
 

 

  

 

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 14 janvier 2023  

Dossier n° NAQ065 – 2022/2023  

Affaire …  

  

   
Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses 

Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

En l’absence non excusée de Monsieur le Président … régulièrement convoqué ;  

  

Après avoir entendu Monsieur le Président … régulièrement convoqué ;  

  

Monsieur le Président … ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

    



 

 

  

Faits et procédure  

  

 

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale 

de discipline a été saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui auraient eu lieu 

lors de la rencontre de championnat … poule … n°… du … opposant … à ….  

  

Il apparaît que lors d’un tir de lancer-franc tiré par l’un des joueurs de l’équipe B, des insultes à 

caractère raciste auraient été proférées de la part de spectateurs situés derrière le panier. Les 

insultes auraient été des cris de singe.  
  

L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  

  

Régulièrement saisie la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire 

à l’encontre de l’association sportive … et son Président ès-qualité. Une instruction a été 

diligentée, au regard des faits présentés.  

  

En application de l’article 10.1.5 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale 

de discipline ayant pris connaissance de nouvelles informations lors de ses fonctions, a ouvert 

une procédure disciplinaire à l’encontre de l’association sportive … et son Président ès-qualité.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à 

leur encontre et des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté 

du … pour le club … et du … pour le club ….  

  

Monsieur le Président … a accusé réception du mail envoyé en date du … et Monsieur le 

Président … le ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés les clubs …, 

… et leurs Présidents ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement des dispositions 

suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements 
fédéraux, régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline 

sportive ou n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un 

organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, 

pendant ou après la rencontre.  

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, les clubs …, … et leurs Présidents ès-qualité ont été mis 
en cause sur le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui 
prévoit que : « Le Président de l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association 
sportive omnisports, le Président de la section Basket-ball sont responsables es-qualité de la 
bonne tenue de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « supporters ». Il en est de 
même pour l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée du fait 
de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. »  
  

Par ailleurs, Messieurs …, 2ème arbitre et emploi civique du club …ainsi que …, entraineur A, 

n’ont pas transmis de rapports lors de l’instruction ce qui pourrait être sanctionnable sur le 

fondement de l’article 1.1.8 Qui n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux 

demandes de renseignements lors de l’instruction d’une affaire.  

  



 

 

  

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   

1. Lors d'un lancer-franc tiré par l'un des joueurs du …, des insultes à caractères racistes 

sont venues des spectateurs derrière le panier, les insultes entendues étaient des cris 

de singes.  

2. L’arbitre a interrompu la rencontre et demandé au délégué du club de faire le nécessaire 

pour que ces injures s’arrêtent et que le match puisse se poursuivre dans de bonnes 

conditions.  

3. Après l’intervention du délégué du club tout est rentré dans l'ordre et la rencontre a pu 

se poursuivre.  

4. Les faiseurs de troubles qui étaient en groupe n’ont pas été identifiés.  

5. Dans l’incertitude ils ont décidé de ne sortir personne de salle, mais après un message 

au micro de prévenir qu’au prochain incident, la rencontre serait définitivement 

interrompue.  

6. Le marqueur a entendu des cris venant des supporters pouvant déconcentrer les joueurs 

de … lors des lancer-francs ; des cris de singe ont été entendus mais de là à dire qu’ils 

avaient une connotation raciste semble fort.  

7. Le chronométreur a effectivement entendu des bruits pouvant déconcerter les joueurs 

du … mais n’a pas entendu de propos raciste.  

8. L’entraîneur du … précise que l’arbitre a bien arrêté la rencontre à la 35éme minute, s’est 

entretenu avec le délégué du club et ce dernier s’est ensuite dirigé vers le public se 

trouvant sous le panier ; il dit ne pas avoir entendu les propos tenus par le public, son 

banc étant loin de l’action, il indique que les dirigeants de … se sont à plusieurs reprises 

excusés pour les propos tenus par le ou les responsables du public.  

  

Dans le cadre de leur mise en cause, les clubs …, … et leurs Présidents ès-qualité ont notamment 

été invités à présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles 

quant à l’exercice de leur droit à la défense.  

  

Monsieur le Président … a également pris part à la réunion de la commission régionale de 

discipline, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, 

sous la forme d’une visioconférence.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les 

éléments suivants :  

1. Le club de … était effectivement le club recevant de cette rencontre, toutefois cette 

équipe portant le nom de … est en entente avec le club de … et à cette occasion la 

rencontre se déroulait à la salle de sports de … et avait pour organisateur le club du … 

2. N'étant pas présent à cette rencontre, il regrette de ne pas pouvoir apporter des 

informations sur cet incident.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les 

éléments suivants :  

1. Sur la rencontre, il était le délégué de club, comme pour tous les autres matchs de cette 

journée à …. Cette journée sportive du … était un peu spéciale car c’était la journée 

support pour le … auquel le club était associé (l’ensemble des recettes de la journée 

était reversé au …, buvette, restauration, tombola, bonbonnière). Les dirigeants du club, 

lui excepté, étaient donc de buvette ou à la cuisson en extérieur. Il avait donc été décidé 

qu’il assurait la mission de délégué de club sur l’ensemble de la journée.  

2. Lors du match des … beaucoup de monde à la petite salle de sports de … (entre 200 et 

250 personnes), il avait été rajouté des bancs derrière le panier à l’opposé de l’espace 



 

 

  

de restauration. Ces bancs étaient occupés sur un côté par les jeunes licenciés du club 

équipes …, …, …) et sur l’autre côté par beaucoup de jeunes non licenciés qui étaient les 

copains des joueurs ….  

3. Le match se déroulait bien, … toujours en tête au niveau du score, … a commencé à 

revenir au score vers la fin du match, beaucoup d’ambiance. Pendant ce match, il était 

assis du côté de l’espace de restauration à côté de la sono.  

4. A quelques minutes de la fin du match (4 minutes environ), il y a eu des lancers francs 

tirés par un joueur de … (panier du côté du public jeunes). Il avait remarqué que les 

jeunes étaient bruyants lors des tirs (klaxon, bruits), sur le coup il s’est dit que ce n’était 

pas très fair-play car habituellement le public respecte la concentration du tireur. Lors 

du temps mort qui a été pris peu après l’arbitre du match est venu le voir pour lui 

demander d’intervenir auprès d’un groupe de jeunes qu’il avait repéré comme étant les 

auteurs de la bronca pendant les lancers francs. Il a traversé le terrain, a interpellé le 

groupe de jeunes fautifs et leur a dit d’être corrects et fair-play et de ne pas perturber 

les tirs lors des lancers francs pour …, et il n’y a pas eu de bruit sur les tirs.  

5. Après le match, Monsieur … est venu lui dire que parmi les bruits et klaxons pour lui l’un 

des jeunes avait fait des cris de singes.  

6. En tant que président du club de …, il est mis en cause pour cet irrespect de la part d’une 
personne du public. Sur le coup Monsieur … n’a pas identifié l’auteur des cris. Suite au 
courrier, il s’est renseigné auprès des jeunes du club, ils ont dit que celui qui avait poussé 
des cris pour déstabiliser le tireur de lancers francs de … était un ancien licencié du club 
….  

7. Lors de ces lancers francs, il y a eu effectivement des cris que l’on peut qualifier de cris 

de singes pour perturber le tireur de …. Il n’associe pas ces bruits à des cris racistes, il 

rappelle que le tireur de … était un joueur blanc.  

8. Dans l’équipe de …, il y avait un joueur métissé, mais aussi dans l’équipe de … ainsi que 

le coach de …, Monsieur ….  

9. Dans son esprit de personne de 50 ans, on associe les cris de « singes » au racisme (c’est 

ce qu’on voit notamment dans les stades de foot particulièrement en Italie). Pour les 

jeunes de moins de 20 ans, les cris d’animaux, c’est pour faire les imbéciles. Il a appris 

depuis que le jeune auteur des cris lorsqu’il était licencié, lors des trajets en voiture 

amusait les gars de son équipe en imitant les cris d’animaux.  

10. Dans cette affaire, il déplore le comportement de ce groupe de jeunes spectateurs qui 

n’a pas été correct dans les encouragements à son équipe en tentant de déstabiliser 

l’équipe adverse.   

11. Il est intervenu aussitôt pour faire arrêter ces comportements imbéciles, il n’y a plus eu 

d’incident.  

12. Il est le Président du basket club …, il passe ses journées du samedi à la salle de sports, 

(arbitre, table de marque, délégué de club). Avec les autres dirigeants bénévoles du club, 

il gère … licenciés dont … jeunes mineurs. Il occupe les jeunes licenciés qui sont mieux à 

la salle de sports que devant leurs écrans. Il pense être un des seuls clubs qui ne prévoit 

pas de plannings de tables de marque et d’arbitrage, car il y a toujours des jeunes 

présents de toutes les générations qu’il sollicite pour ces missions. Il fait fonctionner le 

club avec … de subvention municipale. Il mobilise pour donner à une œuvre caritative 

(…) 1234 € de recette nette. Pour finalement se retrouver avec un dossier disciplinaire 

(payant) car un jeune spectateur mineur non licencié à un moment du match a eu un 

comportement imbécile.  

13. Si le public, lors de ce match, avait pourri la rencontre avec non-intervention du délégué 

de club, il comprendrait tout à fait l’utilité des dossiers disciplinaires. Dans le cas présent 

de ce dossier, il ne voit pas ce qu’il pouvait faire de mieux.  

  

Monsieur le Président … qui a également participé à la séance disciplinaire du 14 janvier 2023 

apporte les éléments suivants :   



 

 

  

1. Il regrette son placement près de la table de marque lors de la rencontre à l’opposé des 

incidents.  

2. Il est intervenu, à la demande de l’arbitre, il n’y a pas eu d’autres incidents jusqu’à la fin 

du match.  

3. A la fin de la rencontre, l’arbitre a évoqué des cris de singe ; pour lui c’était plutôt une « 

bronca » plus qu’un acte pouvant être assimilé a du racisme (le tireur était un européen 

blanc), ils voulaient déstabiliser le tireur.  

4. Le coupable de ces incivilités a été identifié comme un ancien licencié du club.  

5. Il était soucieux, tracassé, vexé et s’est senti responsable de ce comportement imbécile 

de cette personne.  

6. Le club réserve toujours un bon accueil aux clubs visiteurs et demande à ses licenciés 

d’avoir un comportement respectant les adversaires.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en 

considération l’ensemble des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le 

cadre de l’examen du présent dossier afin de déterminer la responsabilité des personnes mises 

en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un 

pouvoir disciplinaire à l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont 

affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits 

contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la Fédération. En l’espèce, eu 

égard aux faits reprochés, les clubs …, … et leurs Présidents ès-qualité entrent dans le champ 

d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  

En outre, conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L1311 

et suivant du Code du Sport et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son 

titulaire à l’objet social, aux statuts et règlements de celle-ci ». La commission régionale de 

discipline rappelle ainsi que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent à tous 

les licenciés et qu’ils doivent être respectés en toute circonstance quel que soit leur fonction 

ou leur statut.   

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que 

des cris ont été prodigués lors des tirs de lancers-francs à un moment de la rencontre mais 

l’ensemble des rapports s’accordent à affirmer qu’il ne s’agissait pas de cris de singes et que le 

délégué du club est intervenu et les faits ne se sont pas reproduits.  

  

3. En outre, selon le Défenseur des Droits, « le racisme se traduit par des propos, des 

comportements ou des violences à l’égard d’une personne en raison de son origine ou de sa 

religion (vraie ou supposée, c’est-à-dire imaginée à partir de l’apparence physique, de la couleur 

de peau, du nom de famille ou de l’accent d’une personne, sans que celle-ci ne soit 

nécessairement de cette origine, ou pratiquante de cette religion) ». En l’espèce, aucune preuve 

matérielle ne permet d’établir qu’il s’agissait d’acte à caractère raciste, le tireur devant tirer les 

lancers-francs étant un joueur de type européen, par ailleurs, les deux équipes en présence, 

ayant des joueurs de couleurs dans leur effectif, il est étonnant que ces derniers n’aient pas 

réagi si cela avait été le cas.  

  

4. Toutefois, si aucun élément ne permet avec certitude de qualifier les cris tenus de 

racismes, la commission retient que le public du … n’a pas su avoir un comportement courtois 

et respectueux à un seul moment lors de la rencontre.   

  



 

 

  

La commission rappelle que « Les acteurs doivent avoir pleinement conscience que leur 
comportement a des incidences directes sur l’image du Basket-ball et doivent à ce titre avoir un 
comportement exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain. » (Article 6 Charte 
Ethique). En ce sens, l’association … ne peut s’exonérer de sa responsabilité quant au 
comportement de ses supporters qui ont eu une attitude déplacée à l’égard des joueurs lors 
d’une rencontre sportive.  

5. Il est à rappeler qu’en vertu de leur responsabilité ès-qualité, le club et son Président  

ès-qualité sont tenus, afin d’anticiper et d’éviter ce type d’incidents, de responsabiliser et 

sensibiliser leurs licenciés et spectateurs au regard de leurs comportements et des 

conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une 

attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en toute 

circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball.  

  

Cependant, la commission régionale de discipline prend en compte qu’il s’agit d’un acte isolé 

lors de la rencontre, que cela ne s’est pas reproduit, qu’il ne s’agissait pas de cris de singe et 

que le joueur qui tirait les lancers-francs était de type européen. En conséquence des éléments 

évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide de ne pas engager la 

responsabilité disciplinaire du club … et de ne pas entrer en voie de sanction.  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain 

de basketball, ne se reproduisent plus.  

  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

La commission régionale de discipline décide :  

  

− De ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe de … et son Président ès-

qualité.  

  

− De ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe de … et son Président ès-

qualité.  

  

− Par ailleurs, les rapports qui ne sont pas parvenus lors de l’instruction sont amendables 
en application des dispositions financières de la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball. 
La facturation étant faite au club concerné :  

  

• Une amende de cinquante euros (50 €) pour le rapport non parvenu lors de 

l’instruction de Monsieur …, 2ème arbitre et emploi civique du club ….  

  

• Une amende de cinquante euros (50 €) pour le rapport non parvenu lors de 

l’instruction de Monsieur …, entraineur A du club de ….  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue 

régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

 

Frais de procédure :  

  

Pas de frais de procédure dans le cas d’une relaxe.  


